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Cabinet du Préfet 

Arrêté préfectoral N°PREF/CAB/BOPPAS/2024134-0006 du 13 mai 2024 
portant interdiction de manifestations revendicatives non déclarées à Céret, le 

mercredi 15 mai 2024 de 11h15 à 13h30 

Le Préfet des Pyrénées-Orientales, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Officier de l'Ordre National du Mérite, 

Vu le code pénal et notamment ses articles 431-3 et suivants, R. 610-5 et R. 644-4; 

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment les articles L. 211-1 et suivants; 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 2215-1; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à

l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et les départements, et 
notamment son article 11 ; 

Vu le décret du Président de la République n° IOMA2319232D du 13 juillet 2023 portant 
nomination de Monsieur Thierry BON NIER, Préfet des Pyrénées-Orientales; 

Considérant qu'il appartient à l'autorité investie du pouvoir de police administrative de 
concilier l'exercice du droit de manifester avec les impératifs de l'ordre public ; que le 
respect de la liberté d'expression, dont découle le droit d'expression collective des idées et 
des opinions, ne fait ainsi pas obstacle à ce que l'autorité investie du pouvoir de police 
interdise une manifestation si cette mesure est la seule de nature à prévenir un trouble grave 
à l'ordre public; qu'il appartient en outre à l'autorité administrative de prendre les mesures 
de nature à éviter que des infractions pénales soient commises; 

Considérant que les Jeux Olympiques et Paralympiques de Paris 2024, qui se dérouleront en 
France du 26 juillet au 8 septembre 2024, ont le caractère d'un évènement international hors 
norme aux enjeux de sécurité inédits ; que son caractère éminemment symbolique, la 
présence de nombreuses délégations étrangères dont de nombreux chefs d'État et 
responsables politiques, la venue attendue de 15 millions de visiteurs étrangers, les très 
nombreux rassemblements festifs sur la voie publique auxquels ils donneront lieu font de cet 
évènement une cible pour les actions terroristes; 

Considérant en premier lieu que la France est le pays occidental le plus touché par le 
terrorisme djihadiste depuis 2012 et que dix attaques abouties ont été enregistrées depuis 
2020 contre 13 projets déjoués, dont deux depuis le début de l'année 2024; que les attaques 
perpétrées notamment le 2 décembre 2023 dans le quartier parisien du Pont Bir-Hakeim et le 
13 octobre 2023 dans un lycée d'Arras, soulignent la prééminence et l'acuité de la menace 
endogène; que ces attaques interviennent dans un contexte sécuritaire tendu, directement 
lié à la situation de guerre au Proche-Orient ; que l'organisation terroriste Al Qaïda et 
l'ensemble de ses branches régionales ont appelé à mener le Jihad contre Israël et ses alliés à
la suite du 7 octobre; que les 19 octobre 2023, 31 octobre 2023 et 4 janvier 2024, l'EI a pour 
sa part appelé à cibler les Occidentaux « de la pire des manières possibles », notamment à

Paris, Londres, Washington et Rome; qu'en outre, le 14 septembre 2023, Al Qaïda a publié un 
article menaçant la France d'une « attaque armée qui ciblerait le bâtiment d'un ministère 








